Convention d’expérimentation du fonctionnement en dispositif des ITEP en région xxx

Convention d’expérimentation du fonctionnement en dispositif des ITEP dans le cadre de l’axe 3 du « programme de travail national pour accompagner les évolutions de l’offre médico-sociale en ITEP » proposé par la CNSA et la DGCS
Région XXX








Préambule

· Cette convention s’inscrit dans le programme de travail de la CNSA sur les ITEP, dont une des actions principales est l’expérimentation du fonctionnement en dispositif ITEP. Cette expérimentation, pilotée par la CNSA et la DGCS, a été initiée par l’Association des ITEP et de leurs Réseaux (AIRe), qui a accompagné de 2013 à 2014 la mise en place de l’expérimentation dans 6 régions pilotes.
Ce document fait suite à la première convention d’expérimentation du fonctionnement en dispositif des ITEP signée sur l’année scolaire 2013-2014. Il cadre le prolongement de l’expérimentation pour la période de septembre 2014 à décembre 2017.

· Cette convention correspond à une deuxième phase de l’expérimentation « fonctionnement en dispositif ITEP ». Pour rappel, l’expérimentation vise à identifier les freins et les leviers à un fonctionnement en dispositif ITEP, fonctionnement devant permettre une fluidité des parcours des jeunes accueillis en ITEP, et au final une meilleure adaptation de la prise en charge aux besoins des jeunes. Ainsi, une évaluation nationale de cette expérimentation sera conduite au second semestre 2017, afin de déterminer la pertinence de la généralisation de l’expérimentation à l’ensemble du territoire national.

· Cette convention clarifie les engagements attendus des différentes parties prenantes afin de favoriser un fonctionnement en dispositif des ITEP. Elle décrit, du point de vue de chaque partenaire, les modalités de sa participation à cette expérimentation. Sa signature par chacun des partenaires formalise leur engagement dans la démarche. [l’ARS organise les modalités de signature adéquates].]

· L’observation menée pendant la première année d’expérimentation et poursuivie pendant trois années supplémentaires porte sur l’évolution des processus internes et externes liés au fonctionnement en dispositif. Il ne s’agit en aucun cas d’évaluer les structures participantes elles-mêmes.

· 6 régions ont participé à la première année de cette expérimentation : Ile-de-France (départements 75, 78, 91, 94 et 95), Basse-Normandie, Champagne-Ardenne, Haute-Normandie, Pays de la Loire, Provence-Alpes-Côte d’Azur. Cette nouvelle convention sera signée dans chaque région, avec une spécificité de la Basse et de la Haute Normandie qui se sont accordées pour fonctionner ensemble.



Article 1 : Objet, signataires et engagements communs

La présente convention est signée dans la région XXX entre :
· L’ARS, représentée par son Directeur Général (ou tout autre délégataire)
· Les organismes gestionnaires d’établissements et services ITEP de la région concernée représentés par leurs Présidents (ou tout autre délégataire)
· Les MDPH des départements des xxx, représentées respectivement par le Président du GIP (ou tout autre délégataire)
· L’Education Nationale, représentée par le Recteur d’Académie XXX
· Les représentants des Caisses Primaires d’Assurance Maladie et autres régimes spéciaux de Sécurité Sociale
· Les représentants des Caisses d’Allocations Familiales (pour les conditions relatives à l’AEEH)
· Les représentants des Conseils Généraux (pour les conditions relatives à la PCH)

Autres partenaires possibles signataires de la convention (à ajouter selon les régions) :
· Les représentants de la pédopsychiatrie
· Les représentants de l’ASE
· Les représentants de la PJJ
D'un commun accord, les parties décident de mettre en œuvre un certain nombre de dispositions explicitées ci-dessous afin de mettre en place un fonctionnement en dispositif des ITEP pour l’accompagnement des enfants et adolescents présentant des difficultés psychologiques dans le respect des dispositions règlementaires suivantes, sauf dérogations expressément citées dans la présente convention : 
· La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale.
· La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et ses décrets d’application relatifs notamment  au fonctionnement des MDPH et des CDAPH
· Le décret n° 2004-231 du 17 mars 2004 relatif à la définition et à l'organisation de l'accueil temporaire
· Le décret n° 2005-11 du 6 janvier 2005 fixant les conditions techniques d'organisation et de fonctionnement des Instituts Thérapeutiques Educatifs et Pédagogiques (ITEP)
· Le décret n° 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la scolarisation des enfants, des adolescents et des jeunes adultes handicapés et à la coopération entre les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation et les établissements et services médico-sociaux mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles
Cette convention engage également tous les signataires à : 
· Désigner un représentant technique qui sera l’interlocuteur privilégié sur ce projet
· Faciliter le bon déroulement des travaux et l’accès aux informations utiles pour les partenaires du projet. Les parties prenantes s’engagent ainsi à mettre en œuvre les postures et pratiques professionnelles nécessitées par le fonctionnement en dispositif des ITEP tant en interne qu’en externe, à participer aux différentes rencontres régionales prévues et travaux engagés localement.

· Participer aux instances [régionales et/ou départementales] relatives à l’expérimentation de fonctionnement en dispositif des ITEP ainsi qu’au retour d’expérience et à l’évaluation de cette expérimentation. 


Article 2 : Pilotage de l’action 

La deuxième phase de l’expérimentation « fonctionnement en dispositif ITEP » est pilotée au niveau national par la CNSA et laDGCS. L’association AIRe, porteur du projet initial de cette expérimentation, est associée au pilotage national de l’action, notamment en termes d’animation du réseau des ITEP.
La CNSA et la DGCS assurent le suivi national de l’expérimentation : suivi et appui des ARS pilotes et des éventuelles autres régions s’engageant dans des fonctionnements en dispositif ITEP ; production d’outils nationaux (CPOM ITEP, tableau de bord, fiche de liaison du dispositif ITEP…), organisation et animation du comité de pilotage national.
Le comité de pilotage national se réunira une à deux fois par an afin d’assurer le suivi de cette expérimentation.
Il est composé des membres suivants :
Agences régionales de santé des régions pilotes et des autres régions éventuellement intéressées, Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (Anesm), Assemblée des départements de France, Association AIRe, Caisse centrale de la MSA (CCMSA), Caisse nationale des Allocations Familiales (CNAF), Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés (Cnamts), Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie (CNSA), Conseil scientifique de la CNSA, Direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ), Direction générale de la cohésion sociale (DGCS), Direction générale de l'enseignement scolaire (DGESCO), Direction générale de l’offre de soins (DGOS), Direction générale de la santé (DGS), Direction de la sécurité sociale (DSS), Secrétariat général des ministères, des représentants des MDPH participant à l’expérimentation.

Au niveau régional, l’action est pilotée par : à compléter par l’ARS selon la gouvernance choisie.
Il peut être prévu un comité de pilotage régional réunissant l’ensemble des acteurs (ARS, AIRe, CPAM, Rectorats, Directions des services départementaux de l’EN, MDPH, organismes gestionnaires, CAF, rapporteurs des groupes locaux etc + autres partenaires : ASE, PJJ, pédopsychiatrie…).
Les objectifs et la fréquence des réunions peuvent être définis ici.
Il peut également être ajouté dans ce paragraphe les travaux que souhaite conduire telle région :
« Dans le cadre de cette animation régionale, la région XX a choisi de s’engager sur les travaux suivants :
· Travaux 1
· Travaux 2
· …

Si une animation locale est prévue, elle peut également être définie dans ce paragraphe.


Article 3 : Dispositions concernant les ARS

Modalités de tarification

Pour la deuxième phase de l’expérimentation (septembre 2014 – décembre 2017), les trois modalités de tarification suivantes sont possibles:
· Maintien du mode de financement antérieur des structures (PJ, PJG) sur la base d’un accord entre les gestionnaires et l’ARS pour la garantie d’un équilibre budgétaire en fin d’exercice, 
· CPOM portant sur l’ensemble des structures de l’organisme gestionnaire dont les ITEP et SESSAD ITEP. 
· CPOM spécifique pour le ou les ITEP et SESSAD ITEP gérés par un même organisme. Un modèle de CPOM centré sur le fonctionnement en dispositif a été élaboré par la DGCS/CNSA et transmis aux ARS engagées dans l’expérimentation en août 2014. 
Sous réserve du vote d’un amendement législatif  présenté dans le cadre du projet de loi de santé, une quatrième modalité de tarification pourra être expérimentée: 
· CPOM entre différents organismes gestionnaires d’ITEP permettant notamment le recours à des modalités différentes d’intervention : ITEP internat / ITEP externat / SESSAD. 

La signature de cette nouvelle convention implique la poursuite ou l’adaptation du système de tarification mis en place la première année et selon les modalités listées ci-dessus pour les 6 régions expérimentatrices. Les ARS déterminent avec les gestionnaires d’ITEP/SESSAD la modalité retenue et les documents permettant les échanges budgétaires prévus (format de budget, remontée de données…).
Il est précisé que les modalités de financement prévues dans le cadre de l’expérimentation doivent viser à garantir l’équilibre budgétaire pour les organismes gestionnaires, sous réserve de l’application des règles budgétaires classiques.


Article 4 : Dispositions concernant les CPAM

1. Modalités de tarification et de facturation dans le cadre de l’expérimentation
Les trois premières modalités de tarification et de facturation retenues dans le cadre de cette expérimentation sont conformes à la réglementation en vigueur s’agissant respectivement des ITEP et des SESSAD (art. R314-105 CASF aux paragraphes 2° et 1° du II). Une quatrième modalité de tarification (CPOM pluri gestionnaires) pourra être expérimentée dans le cadre de la loi de santé sous réserve du vote de l’article afférent. 
La 1ère modalité de tarification citée, et déjà prévue lors de la 1ere phase de l’expérimentation, constitue une adaptation du mode de calcul du prix de journée et du nombre de journées d’activité pour les DITEP pour la durée de l’expérimentation, soit pour cette deuxième phase, entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2017, selon la situation de chaque dispositif.
Ce système, défini avec les ARS et les CPAM de chaque territoire, devra permettre un fonctionnement du dispositif ITEP :
· 1° Cas : Les structures participant au dispositif  conservent leur mode de tarification antérieur (prix de journée ITEP et une dotation globale SESSAD). Dans ce cas, et sur la durée de l'expérimentation, en accord avec la CNAMTS, l’allocation de ressources accordée à l'ITEP sera déterminée sur la base d'un budget autorisé par l’ARS. Un prix de journée sera arrêté chaque année et un nombre forfaitaire de journées à facturer par semaine de présence du jeune accompagné dans la structure sera arrêté par convention entre l’ARS et l’établissement de manière à permettre la perception d’une recette correspondant au budget autorisé par l’ARS (dans la limite de son enveloppe limitative) et donc au prix de journée calculé par l’ARS. Si nécessaire, le montant du prix de journée pourra être modifié par arrêté du  DGARS. Pour la période de septembre à décembre 2014, le prix de journée pourra être celui retenu pour la période de janvier à août 2014 (première phase de l’expérimentation). 
· 2° Cas : L'ARS a signé avec le gestionnaire des structures participant au dispositif ITEP un contrat pluriannuel d'objectif et de moyens qui permet un fonctionnement avec une dotation globalisée commune. Dans ce cas, l'expérimentation n'a aucune incidence sur la tarification et la facturation.

En tout état de cause :
· La CPAM s’engage à verser les prix de journée correspondant au nombre de journées forfaitaire accordé par l’ARS sans notion de présence effective de l’enfant dans les locaux de l’ITEP pour la durée de l’expérimentation.
· L’établissement s’engage à facturer les prix de journée au plus tard le 31 janvier n+1 pour l’année d’expérimentation n de façon à garantir la comptabilisation de la recette sur la période d’expérimentation dans des délais compatibles avec la régularisation possible par l’ARS.
· L’ARS s’engage à procéder aux ajustements nécessaires du prix de journée en fin d’exercice budgétaire permettant de garantir l’équilibre budgétaire de la structure (2014, 2015, 2016, 2017).

2. Modalités de retour éventuel à la tarification et facturation classiques
Une variation de l’activité « réelle » peut découler de ces nouvelles modalités d’accompagnement en dispositif ITEP, le nombre de prix de journée facturé ne coïncidant éventuellement plus avec le nombre de journées de présence effective de l’enfant au sein du dispositif pendant la durée de l’expérimentation. Aussi, l’éventuel impact de cette variation d’activité devra être neutralisé sur la tarification des exercices budgétaires suivants (au plus tard de 2018 à 2021, art. R314-113 CASF). Le nombre de journées d’activité considéré pour la détermination du prix de journée sera alors calculé au prorata sur la période ayant précédé l’expérimentation.

La CNAMTS informera les CPAM de la poursuite de l’expérimentation « fonctionnement en dispositif ITEP » et des modalités tarifaires s’y référant.

Article 5 : Dispositions concernant les ITEP et leurs organismes gestionnaires

1. Le respect de la règlementation relative aux Instituts Thérapeutiques, Educatifs et Pédagogiques 
Les organismes gestionnaires des structures médico-sociales participant à l’expérimentation de fonctionnement en dispositif des ITEP s’engagent à respecter les règles de fonctionnement relatives au fonctionnement des ITEP rappelées aux articles D312-29-1 à D312-59-17 du code de l’action sociale et des familles. 
Une attention particulière sera portée aux quatre points suivants : 
· La diversification des modes d’accompagnement à temps complet ou partiel
Pour chaque enfant, en fonction de ses besoins et de leur évolution, pourront être mobilisées, les trois modalités suivantes d’accompagnement:
· Internat de semaine dont, le cas échéant, CAFS
· Accueil de jour
· Intervention ambulatoire
Ces modalités d’accompagnement peuvent être proposées :
· par une structure disposant d’une autorisation SESSAD et ITEP, 
· par  des structures relevant d’un même organisme gestionnaire (dispositif ITEP expérimenté) 
· par des structures relevant d’organismes gestionnaires différents en partenariat ou, dans l’éventualité de CPOM pluri gestionnaires, dans le cadre de Dispositif ITEP pluri gestionnaires. 
Dans le cas de conventions de partenariat, celles-ci  expliciteront notamment les conditions de recours à une modalité d’accompagnement, la continuité de service, la mutualisation de ressources spécifiques…
· La mise en place d’une intervention pluridisciplinaire thérapeutique, éducative et pédagogique
Les organismes gestionnaires s’engagent à mettre en œuvre une intervention interdisciplinaire thérapeutique, éducative et pédagogique auprès des enfants, adolescents et jeunes adultes accueillis. La scolarisation des élèves sera notamment systématiquement recherchée que ce soit en milieu scolaire ordinaire, en unité d’enseignement du dispositif ITEP implantée dans ou hors les murs, en scolarité adaptée (SEGPA, EREA) ou en dispositif collectif de scolarisation (ULIS, CLIS).

· Le partenariat avec les structures de droit commun : la pédopsychiatrie, l’éducation nationale, l’ASE et la PJJ.
Ce partenariat avec les structures de droit commun est une nécessité afin de construire l’articulation des acteurs et d’élaborer, mettre en œuvre et évaluer le PPA de l’enfant. Les modalités pratiques de coordination des acteurs  feront l’objet de conventions ad hoc. 

· Le respect des dispositions de la loi de 2002-2 et la participation des familles et des usagers à l’élaboration du projet personnalisé d’accompagnement et tout au long de la prise en charge
Les outils prévus par la loi 2002-2 doivent faire référence à ce fonctionnement en dispositif, par exemple par le biais d’une annexe. Les établissements, services et leurs organismes gestionnaires s’engagent à informer les familles, les usagers et leurs représentants (conseils de vie sociale et autres instances représentatives) de la tenue de la présente expérimentation et à leur permettre de s’exprimer, individuellement ou collectivement, sur l’impact perçu d’un fonctionnement en dispositif.
Les parents participent à la construction du PPA et aux décisions concernant l’évolution de l’accompagnement, y compris les évolutions de modalités concernant l’enfant, l’adolescent ou, le cas échéant avec son accord, le jeune adulte.


2. Les engagements liés au fonctionnement en dispositif des ITEP

· Fluidité de l’accompagnement et de la mise en œuvre des PPC, PPS et PPA.
Les établissements élaborent les PPA (seuls ou en coopération) en conformité avec les besoins identifiés dans le Plan Personnalisé de Compensation. 
Les dispositifs ITEP doivent s’assurer que leur organisation permet la fluidité de l’accompagnement et de la mise en œuvre des Plans Personnalisés de Compensation (PPC) dont le Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS), déclinés dans les Projets personnalisés d’accompagnement (PPA). L’objectif du dispositif est bien d’éviter les ruptures, ainsi qu’à l’inverse les logiques de filières trop systématiques.
L’évolution du PPA doit être envisagée avec l’ensemble des partenaires intervenant dans l’accompagnement du jeune (pédopsychiatrie/psychiatrie, ASE, PJJ, Education Nationale…).

· Echange d’information
Dans les 6 régions, les établissements et services participant à l’expérimentation s’engagent à effectuer toutes les transmissions et remontées d’informations relatives au fonctionnement en dispositif prévues par la convention régionale que ce soit à destination de l’ARS, des MDPH, ou de l’Education Nationale.
A préciser le cas échéant par chaque ARS.
Dans les départements dont la MDPH notifie en « dispositif », les structures s’engagent à transmettre à la MDPH la fiche de liaison indiquant tout changement important dans le PPA. Un changement important est défini de la manière suivante : tout changement relatif aux modalités d’accompagnement et de scolarisation qui aurait donné lieu, en dehors de l’expérimentation, à une nouvelle décision de la CDAPH. La fiche de liaison est annexée à la présente convention. Une évolution du nombre d’heure d’accompagnement qui n’aurait pas donné lieu, en droit commun, à une décision de la CDAPH ne nécessite pas la transmission de fiche de liaison.
Ces fiches de liaison seront systématiquement signées par la famille ou le représentant légal de l’enfant.
La fiche de liaison informant la MDPH et l’enseignant référent des changements de modalités d’accompagnement et de scolarisation de l’enfant accueilli dans le cadre du dispositif ITEP vaut également, selon la procédure décrite dans la fiche de liaison, saisine de la MDPH pour la réévaluation de la situation au regard du droit à l’AEEH et le cas échéant information au Conseil Général pour la réévaluation de la situation au regard du droit à la PCH). Pour l’enseignant référent, la transmission de la fiche de liaison se fait à titre informatif, étant entendu que l’enseignant référent, pilotant l’ESS, est partie prenante de la décision de modification de la modalité de scolarisation.

· Travaux et réflexions liés à l’expérimentation 
Tous les prérequis et les conséquences du fonctionnement en dispositif devront faire l’objet d’une réflexion au sein des structures, avec l’appui du siège social de l’organisme gestionnaire, et être portés à la connaissance de l’Agence Régionale de Santé [préciser pour chaque ARS le mode et la fréquence de ces remontées : écrits, au cours des comités régionaux .. .] 
Il sera notamment étudié les pré-requis et l’impact du fonctionnement en dispositif sur : 
· Les modalités d’accompagnement des enfants et jeunes accueillis en ITEP
· La scolarisation des élèves
· Le management et les ressources humaines
· Les transports des usagers
· La participation des familles à l’élaboration et à l’évolution du PPA de leur enfant dans le cadre d’un fonctionnement en dispositif
· La sortie du dispositif ITEP

· Remontées d’informations liées au suivi de l’expérimentation 
Les établissements expérimentateurs s’engagent à faire remonter aux ARS XX (préciser la fréquence souhaitée, au minimum une fois par an) les données nécessaires au suivi des enfants accueillis dans le cadre du dispositif ITEP. Ces données sont regroupées dans le tableau de suivi des enfants à remplir par chaque établissement et présenté en annexe. Ce tableau permet de disposer  d’indicateurs indispensables au suivi et à l’évaluation nationale de cette expérimentation. Le tableau à remplir est joint en annexe à cette convention. Préciser s’il y a d’autres données à remplir (fréquence, forme, joindre éventuellement les modèles).


Article 6 : Dispositions concernant les MDPH

Afin de favoriser la meilleure évaluation possible des besoins des jeunes, et indépendamment du fonctionnement expérimental en dispositif, la participation des équipes des ITEP et services aux réunions techniques de l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH et leur consultation par ces dernières sont recherchées.

1. Modalités de notification de l’accompagnement
 Compte tenu de la diversité des modalités possibles d’intervention des ITEP et de la nécessité de passer souplement d’une modalité à l’autre en fonction des besoins du jeune, il est convenu dans le cadre de l’expérimentation que les MDPH peuvent : 
· Soit prendre des décisions de notification directement vers le « dispositif ITEP », soit une orientation globale vers les différentes modalités possibles d’accompagnement. Cette dérogation aux dispositions du 2° de l’article L241-6 du CASF est autorisée dans le cadre de l’expérimentation. La décision notifiée peut comprendre une préconisation sur la modalité d’entrée dans le dispositif (internat, externat, SESSAD). Les changements de modalité d’accompagnement ne font dans ce cas plus l’objet d’une nouvelle notification de la CDAPH. Ces dispositions concernent les orientations prises en amont de la mise en œuvre de l’expérimentation, les nouvelles orientations et les prolongations. 
· Soit maintenir le principe de notifications d’orientation par type d’accompagnements (externat/internat/SESSAD…) sous réserve de mettre en place un fonctionnement interne (évaluation, notification) garantissant la transmission rapide de décisions aux familles permettant un fonctionnement du dispositif souple, conforme à la forte évolutivité des besoins des usagers. 
Ces décisions s’appuient sur une évaluation complète des besoins du jeune et ne sont pas conditionnées par l’existence de places disponibles dans la structure. Un dispositif ITEP peut être amené à gérer une liste d’attente.
Conformément aux dispositions du III de l’article L241-6 CASF la sortie du dispositif doit faire l’objet d’une information anticipée aux MDPH accompagnée d’un projet d’orientation et être soumise à une décision de la CDAPH.

2. Modalités de notification de la scolarisation dans le cadre du dispositif ITEP 
La notification de la CDAPH comprendra une dimension « scolarisation» qui précisera obligatoirement la première modalité de scolarisation, suite à l’évaluation réalisée par l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH. 
Dans le cadre de l’expérimentation, les changements de modalités de scolarisation qui feront suite à cette première notification interviendront directement, sans saisine de la CDAPH, sous réserve d’une unanimité des membres de l’équipe de suivi de la scolarisation de l’élève dont au moins un représentant de la famille, l’enseignant référent, un représentant du dispositif ITEP et, le cas échéant, un représentant du lieu actuel de scolarisation de l'élève, dont l'Unité d’enseignement.
Si aucun consensus ne se dégage au sein de l'ESS, les nouvelles modalités de scolarisation de l'élève feront l'objet d'une décision de la CDAPH. 
La CDAPH sera informée des nouvelles modalités de scolarisation à l’aide de la fiche de liaison annexée à la présente convention. Elles seront intégrées au projet personnalisé de scolarisation de l’élève. 
Les changements de modalité de scolarisation pour lesquels la décision de l’ESS vaudra modification du PPS de l’élève ont trait :
· au lieu de scolarisation de l’élève : UE, CLIS, ULIS, SEGPA, EREA, milieu ordinaire. 
· à l’organisation des scolarités partagées
· au temps de scolarisation
· à son accompagnement médico-social sur le temps scolaire, par le dispositif ITEP
L’ESS ne pourra modifier les décisions prises par la CDAPH en matière d’accompagnement par une personnes chargée de l’aide humaine à la scolarisation (AVSi, AVSm).
Lorsqu’une décision de l’ESS est susceptible d’avoir un impact sur l’accompagnement par un AVS (temps d’intervention, mise en place, suppression), la CDAPH est saisie.  


ARTICLE 7 : Dispositions concernant les CAF (pour l’aaeh) et les CONSEILS GENERAUX (pour la pch)

Les CAF et les Conseils Généraux sont destinataires d’une partie de la fiche de liaison annexée à la présente convention (respectivement la partie concernant l’AEEH pour les CAF et celle concernant la PCH pour les Conseils Généraux). Cette fiche de liaison doit permettre une information rapide des changements de modalités d’accompagnement de l’enfant au sein du dispositif ITEP, changements pouvant avoir un impact sur les droits et le montant de l’AEEH et de la PCH.


[bookmark: _GoBack]ARTICLE 8 : Dispositions concernant l’EDUCATION NATIONALE

Dans le cadre du fonctionnement en dispositif des ITEP, le représentant de l’éducation nationale dans la région s’engage à favoriser l’évolution du parcours scolaire des jeunes accueillis par le dispositif chaque fois que nécessaire. 
Le parcours scolaire des élèves pourra se dérouler selon ses besoins en milieu scolaire ordinaire avec ou sans accompagnement, au sein d’un dispositif collectif de l’éducation nationale ou au sein d’une unité d’enseignement d’une structure participant au dispositif. Ces modalités d’accompagnement scolaire peuvent être mobilisées de façon conjointe (scolarisation partagée).
Comme indiqué ci-dessus, après une première évaluation de la CDAPH qui déterminera le mode de scolarisation d’entrée dans le dispositif, les changements de modalités de scolarisation seront décidés à l’unanimité des membres de l’Equipe de suivi de la scolarisation, pilotée par l’enseignant référent. A défaut d’unanimité, un réexamen sera sollicité auprès de la CDAPH dans le cadre de l’article L112-2-1 CE. 
Afin qu’il dispose pour chaque enfant d’un document reprenant l’ensemble des modalités d’accompagnement et de scolarisation, l’enseignant référent sera systématiquement destinataire des fiches de liaison. 

ARTICLE 9 : Dispositions concernant LE SECTEUR DE LA PEDOPSYCHIATRIE
A ajouter si la pédopsychiatrie est signataire de la convention

· « Chaque enfant ou adolescent doit pouvoir recevoir, en tant que de besoin, les prestations conjuguées de l’équipe soignante de l’ITEP et d’une équipe de psychiatrie ou d’un thérapeute qualifié d’exercice libéral. Ceci implique notamment une coopération active avec les secteurs de psychiatrie de l’enfant et adolescent » (circulaire 2007/194).
· « Les modalités d’accueil se déterminent au cas par cas en fonction de la dynamique évolutive du jeune, du programme de scolarité dans l’ITEP ou à l’extérieur ou des indications de suivi psychothérapeutiques externes (prise en charge conjointe avec un service de pédopsychiatrie par exemple) » (circulaire 2007/194).

Le partenariat avec la pédopsychiatrie est une des composantes essentielles au fonctionnement en dispositif des ITEP. Durant l’expérimentation, ce partenariat doit être facilité tant par le dispositif ITEP que par le secteur de la psychiatrie. A ce titre les moyens de la psychiatrie (consultations, accueil de jour, etc.) sont rendus accessibles aux populations accueillies en ITEP et facilités par le biais de convention.


Article 11 : DUREE de la convention
La présente convention est conclue à compter du 1er septembre 2014 et jusqu’au 31 décembre 2017. Elle pourra être revue par voie d’avenant.



SIGNATAIRES
Indiquer la modalité choisie (signature individuelle par chaque institution et renvoi à l’ARS ou signature de tous les partenaires sur la convention)
Institution :			Nom du signataire :					Signature :
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